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Rapport final IGF-AC, edition 2013, Kinshasa 

L’an 2013, le 28 et 29 août, s’est tenue dans la salle du Campus Numérique 

Francophone de Kinshasa, le Forum sur la Gouvernance de l’Internet en Afrique 

Centrale, sous le thème : « La gouvernance de l’Internet pour un 

développement harmonieux et durable ». 

 

Objectif : 

Le Forum de Kinshasa édition 2013 sur la Gouvernance de l'Internet en Afrique 

centrale était de permettre à l'ensemble des acteurs de la sous-région œuvrant 

dans le domaine des TICs, de réfléchir sur la problématique de la  gouvernance 

de l'internet partant des éditions précédentes  dans la sous région et proposer 

des solutions pertinentes pour un accès pour tous à la liberté de 

communication, mais aussi pour définir une feuille de route réaliste pour de 

l’édition 2013 à l’édition 2014. 

Ce forum a connu la participation de 70 personnes. Au niveau sous régional, 

deux du Cameroun, deux de l’Afrique du Sud. Au niveau national, les 

institutions suivantes ont été représentées : l’Autorité de régulation, le 
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gouvernement provincial de la ville de Kinshasa, les fournisseurs d’accès a 

l’Internet (ISPA/RDC), les medias et les entités de la société civile. 

Cinq  sessions ont nourries les travaux notamment : 

 Sécurité et cybercriminalité 

 Protection et droits des usagers sur internet 

 Ressources critiques de l’internet 

 Contenu, médias et initiatives citoyennes 

 Bilan et perspectives 

 

S’agissant de la session sur sécurité et cybercriminalité, le thème :  

 la politique de large bande en République du Congo a été présentée par 

M. Serge  de l’ARPTC (Agence de Régulation des postes et 

télécommunication du Congo). 

Cette politique se manifeste par l’effectivité de la large bande en République 

Démocratique du Congo utilisant pour la technologie des faisceaux hertziens  à 

travers le wimax, mais aussi le CDMA 3G, le réseau mobile. Malgré cette 

avancée, il reste que le taux de pénétration demeure très faible en République 

Démocratique du Congo et est de l’ordre de 0,95%. Les zones rurales en sont 

encore loin de bénéficier de cette faible pénétration. 

Le présentateur a conclu ses propos en souhaitant qu’une politique 

volontariste de l’état puisse accompagner le secteur de la régulation pour faire 

face aux défis qui l’interpelle. 

Des principaux problèmes  qui freinent l’émergence du secteur, l’on note : 

 La faiblesse du cadre réglementaire pour protéger à la fois les utilisateurs 

et l’Etat face  aux menaces sécuritaires sur le réseau. 

 La faiblesse des mesures incitatives aux opérateurs du secteur 

 La mise à jour de la commission nationale des TICs pour assurer la bonne 

utilisation. 

 La faiblesse d’un cadre multi acteurs permettant aux administrations, 

opérateurs du secteur privé et la société civile de travailler en synergie 

pour accompagner et encadrer le secteur des TICs. 
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Des contributions qui ont nourri cette présentation : 

Le représentant de l’Agence Nationale des Technologies de l’Information et 

de la communication (ANTIC) du Cameroun a échangé avec les participants 

sur le taux de desserte au Cameroun qui est de l’ordre de 7%, le  point 

d’échange XP en cours permet la réduction des coûts et l’amélioration de 

l’accès. 

Des préoccupations qui ont émergé à l’issue des échanges, l’on note : 

 La faiblesse de la législation, le souci de voir le taux de pénétration 

s’améliorer, la formation des usagers pour l’effectivité de la réduction 

du fossé numérique. 

 La nécessite de l’implication des médias afin qu’ils contribuent à la 

sensibilisation de la population sur les enjeux des TICs et usent de leur 

privilège de quatrième pouvoir pour influer sur la prise de décision. 

 La nécessité de la mise en place d’un cadre de discussion à la base 

entre les acteurs du secteur des TICs. 

 La mise en réseau des OSC pour faire entendre leurs voix et influencer 

positivement le processus. 

 Du deuxième thème abordé sur le rôle du CERT dans la lutte contre la 

cyber criminalité, les contributions du représentant de l’ANTIC sur 

l’arsenal juridique mis en place par le Cameroun font état de la loi sur la 

cyber sécurité et la loi sur la cybercriminalité, ainsi que la mission 

assignée au CERT notamment de sensibilisation et  de formation, mais 

aussi de coercition et de travail collaboratif avec les autres 

acteurs comme Interpol et les services de la gendarmerie et police. 

Des échanges issus de ce thème, il ressort que : 

 La formation doit jouer un rôle majeur pour mener à des initiatives 

porteuses et efficaces. 

 Le danger réel d’héberger les serveurs nationaux dans d’autres pays. 

 La nécessité de dégager des dynamiques en Afrique Centrale pour 

amener les gouvernements, le secteur privé et OSC à poser et résoudre 

l’ensemble des problèmes du secteur des TICs. 
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Quant à la deuxième session sur la protection et droits des usagers sur 

internet, 

Nous avons suivi la présentation de Mme Karin Alexander de l’ONG 

Webfoundation sur le thème :  

 «  le web pour le développement et la liberté » 

De cette présentation, l’accent a été mis sur le rôle que joue Webfoundation 

dans la promotion de l’utilisation d’un web ouvert et libre. A la fois utile pour la 

démocratie et la bonne gouvernance, puissant outil de communication, le web 

peut être mis à la cause de défense des sans voix. Toutefois, le web doit être 

utilisé à des initiatives positives. 

S’agissant des droits humains, le web milite pour le: 

 Droit à la vie privée 

 Droit sur les données 

 Droit à l’information, à l’expression et l’accès à l’internet. 

Pour promouvoir ces valeurs, Webfoundation publie chaque année un index 

est un indicateur de l’impact de l’internet sur les aspects politiques, 

économiques, sociaux et culturels, apportant des éléments d’information aux 

politiques pour  influencer de façons significatives et positive sur cet impact. 

Le contexte de l’évolution du web s’accompagne  des préoccupations telles 

que : 

 Le contexte de la régulation 

 La gestion des données 

 Des règles transparentes pour les données 

 Le développement des contenus 

Des préoccupations issues des échanges, Webfoundation intervient dans les 

plaidoyers sur les politiques, l’aspect genre et les bonnes pratiques. 

Webfoundation a une action du suivi des recommandations aux pays à travers 

un cadre de dialogue avec les acteurs locaux du secteur des TIC. Répondant à 

une question sur la problématique de la sécurité dont se servent les Etats pour 



 

5 
 

justifier la surveillance du web, Webfoundation explique que la surveillance sur 

les données devrait être ciblé et non généralisée. 

 

Le deuxième thème sur  

 «  la Charte des droits de l’Internet », présenté par Mme Emilar Vushe 

de l’Association pour le Progrès de la Communication (APC) s’est 

appesantie sur la présentation de l’organisation APC, ses préoccupations 

et ses défis. 

Le droit à l’internet dans le cadre du plaidoyer que mène APC doit s’inscrire et 

être reconnu comme tel dans la Charte de la Déclaration Universelle des Droits 

de l’Homme. 

L’intervention et la présence de APC dans le monde et notamment en Afrique 

est porteuse sur les questions de droit à l’internet comme un défi pour 

influencer les prises de décisions au plus haut niveau notamment auprès des 

organismes spécialisées des Nation Unies. 

La préoccupation majeure qui a émergé dans les échanges, a porté sur les 

droits et devoirs de l’utilisateur de l’internet, d’où il en ressort que APC milite 

pour une utilisation responsable de l’internet, et qu’à toute fin utile l’article 12 

de la Charte de déclaration des droit de l’Homme, met un accent sur la 

protection de la vie privé et le respect de la personne. 
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La  journée du 30 août 2013 a connu d’intenses échanges sur les 

préoccupations suivantes : 

 La violence liées aux TIC : régulation, protection, sensibilisation ;  ici le 

constat fait est que ce phénomène n’épargne ni les femmes/filles, ni les 

hommes. La sensibilisation et la formation à une meilleure appropriation 

des outils TICs pourront réduire le phénomène et amener surtout les 

jeunes à éviter de s’exposer sur internet  

Quant au thème sur :  

 la téléphonie mobile dans les zones rurales : e-agriculture ; interpelle 

les jeunes et acteurs des TIC à s’approprier des outils de téléphonie pour 

mettre au point des techniques d’alerte et de communication au profit 

des paysans pour leur permettre d’écouler leur produit vers les marchés 

urbains et échanger avec les autres acteurs. 

Le thème sur : 

 la gestion des infrastructures TIC dans les universitaires : rôle du 

CEDESUCK. Il s’agit des initiatives menées au sein des universités en 

travail collaboratif pour mettre en place des outils de conception et de 

gestion informatisée des cartes d’étudiants grâce à plusieurs serveur de 
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forte capacité  tout en maîtrisant la gestion d’énergie électrique par 

installation complémentaire de panneau solaire, de groupe électrogène. 

Le service TIC au CEDESURK permet : 

- L’accès à l’information scientifique : partenariat avec Wikipédia 

application hébergée en RDC/accès à des bases de données comme 

Technique de l’ingénieur 

- Service technique central au CEDESURK (data center) 

- Facilite l’accès à l’internet social pour les universités 

L’un des thèmes qui a suscité tant d’intérêt et de révolte a porté sur : 

 Interconnexion et les Points  d’Echange en Afrique centrale 

 La gestion des points d’Echange permettant aux africains de dépendre moins 

des pays étranger dans le cadre de leur communication par internet, de 

développer des contenus locaux, de réduire l’exportation des devises, pour le 

bien être de leur peuple. 

Le défi que nous devons relever est d’avoir un internet propre à l’Afrique 

centrale : avoir un contenu de l’Afrique centrale, hébergé en Afrique centrale 

avec des opérateurs de la région interconnectés. 

Les coûts des accords de transit international sont imputés aux clients. Cela 

pèse lourd sur l’économie d’un pays et sur le prix de la connexion. 

Le point d’échange crée du nouveau business. Il offre un cadre de promotion 

pour les développeurs. 

L’exemple du Nigéria et du Kenya sont à salués et interpellent les autres pays 

africains. 

Le représentant de l’ANTIC Monsieur Clément Ruissel Kouonga  a présenté un 

aperçu de  

 l’état des lieux des IGF nationaux : défi et suggestions. C’est ainsi qu’il 

s’est appesantit sur : 
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Le contexte en insistant sur le caractère multi acteurs lors des dialogues sur les 

enjeux actuels et émergents de la gouvernance de l’internet afin de favoriser la 

viabilité, la robustesse, la sécurité, la stabilité et le développement de 

l’Internet. 

L’état des lieux des IGF a permis de faire un rappel panoramique sur les 

initiatives  des IGF en 2013. Jusque maintenant, en faisant la somme des 3 

éditions de l’IGF Afrique centrale, 5 pays seulement ont pu participer à l’IGF AC. 

L’IGF 2103 à Kinshasa a été la plus pauvre avec seulement 2 pays de l’Afrique 

centrale : le Cameroun et la RDC. La délégation de l’Afrique du Sud était 

composée d’un membre d’APC et d’un membre de WebFoundation. 

En ce qui concerne le secrétariat de l’IGF AC, il a été proposé trois activités 

intermédiaires au niveau sous régional : un séminaire de renforcement des 

capacités réunissant les acteurs multipartites des pays de l’Afrique centrale sur 

les enjeux de la gouvernance de l’internet ; un atelier sous régional sur la 

production de contenu sur le Net et un atelier sous régional sur la charte des 

droits de l’internet.  

Trois partenaires ont été déjà identifiés : Web Foundation, APC et 

DiploFoundation 

Quant aux défis, ils sont de deux ordres : 

 Promouvoir l’innovation par internet au sein des entreprises et des 

gouvernements ainsi que dans les secteurs de l’éducation et de la santé. 

 Favoriser l’intégration numérique de toutes les communautés et de tous 

les segments de la population. 

M. Clément Kouonga a suggéré quelques pistes de stratégie pour le bon 

fonctionnement du secrétariat notamment : 

 La planification des IGF nationaux 

 La validation des candidatures pour l’organisation de l’édition 2014 

 La soumission au secrétariat des difficultés rencontrées 
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 L’interpellation des institutions sous régionales à appuyer les états pour 

l’organisation des évènements TIC 

 L’appui des opérateurs œuvrant dans les TICs à l’organisation des 

évènements TIC. 

Messieurs Baudouin SCHOMBE et Clément Kouonga, membres du Secrétariat 

IGF AC ont suggérés que, pour garantir une bonne organisation de l’IGF AC 

édition 2014, trois pays soient identifiés pour que le secrétariat IGF AC les 

contacte officiellement. Un seul pays sera retenu selon les critères qui seront 

établis par le Secrétariat. 

 Quant à la mise en place du secrétariat IFG Congo/RDC 

Les débats ont conduit aux préoccupations suivantes : 

- L’installation d’un secrétariat pour l’IGF national 

- L’IGF national à préparer par le secrétariat technique 

- La participation de la RDC 

Pour la composition du secrétariat, le schéma suivant a été proposé : 

secteur public, secteur privé, entités de la société civile, universités. 

 L’intervention du représentant de l’ANTIC, a éclairé les participants sur la 

composition actuelle du secrétariat IGF-AC. 

Les débats ont mis également un accent sur le rôle majeur du secrétariat 

national RDC, à savoir recueillir les préoccupations et retenir les axes de 

travail et les orientations globales. 

Le secrétariat devrait être porté par une structure étatique, en l’occurrence 

l’ARPTC (Agence de Régulation des Postes et Télécommunication du Congo) 

pour une action plus synergique entre les différents Acteurs suivant l’approche  

“multistakeholder” ou “multipartite” 

Ainsi la composition du secrétariat doit reflétée la structuration suivante :  

 Coordonateur : l’ARPTC 
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 Les opérateurs privés 

 Les fournisseurs d’accès internet (FAI) 

 Les entités de la société civile 

 Les universités  

L’ARPTC qui  devra recevoir le rapport final de l’évènement, devra constater 

par acte et convoquer la première réunion du secrétariat au niveau national. 

Etant donné que trois pays ont déjà abrité l’IGF-AC à savoir le Congo Brazza, 

le Cameroun et la RDC, le prochain IGF-AC édition 2014, devra avoir comme 

pays hôte l’un trois pays suivant : le Gabon, le Tchad, la Guinée équatoriale. 

A l’issue des travaux du Forum sur la Gouvernance de l’Internet en Afrique 

centrale(IGF-AC) édition 2013, tenue à Kinshasa, République démocratique 

du Congo, du 29 au 30 août 2013, les recommandations ci-dessous ont été 

formulées et adressées aux gouvernements des pays de l’Afrique centrale, 

elles seront portées aux instances de l’IGF régional devant se tenir à Nairobi 

en septembre 2013. 

 

Le rapporteur de séance 

Avis Momeni/PROTEGE QV/Cameroun 
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 FORUM SUR LA GOUVERNANCE DE L’INTERNET EN 

AFRIQUE CENTRALE 

L’an 2013 et le 30 août, s’est tenue dans la salle du 

Campus Numérique de la Francophonie de Kinshasa, le 

Forum sur la Gouvernance de l’Internet en Afrique 

Centrale, sous le thème : « La gouvernance de 

l’Internet pour un développement harmonieux et 

durable ». 

Cinq  sessions ont nourries les travaux notamment : 

 Sécurité et cybercriminalité 

 Protection et droits des usagers sur internet 

 Ressources critiques de l’internet 

 Contenu, médias et initiatives citoyennes 

 Bilan et perspectives 

Des travaux  menés du 29 au 30 août les participants 

ont contribué et enrichi les débats. De ces débats il 

ressort les recommandations suivantes  adressées au 

aux gouvernements des pays de l’Afrique centrale, et 

au forum régional africain de Nairobi au Kenya en 

septembre 2013. 

1. La nécessité de l’implication des médias afin qu’ils contribuent à 

la sensibilisation de la population sur les enjeux des TICs et 
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usent de leur privilège de quatrième pouvoir pour influer sur la 

prise de décision. 

2. La nécessité pour les Gouvernements d’héberger les serveurs 

nationaux en local. 

3. La nécessité de dégager des dynamiques en Afrique Centrale 

pour amener les gouvernements, le secteur privé et OSC à 

poser et résoudre l’ensemble des problèmes du secteur des 

TICs en Afrique Centrale. 

4. Mener le plaidoyer pour que le droit à l’internet soit reconnu 

dans la Charte de la Déclaration Universelle des Droits de 

l’Homme. 

5. Veiller à ce que la surveillance sur les données soit ciblée et non 

généralisée. 

6. Mener des plaidoyers pour que l’utilisation de l’internet et les 

TICs contribuent à la lutte contre les violences faites aux filles et 

aux femmes 

7. Mener des plaidoyers pour l’instauration des points d’échange 

nationaux, sous régionaux et régionaux et inciter les 

Gouvernements à s’impliquer dans le processus de mise en 

place.  

8. Promouvoir le développement des contenus locaux pour jouir 

d’une autonomie de notre patrimoine culturelle  

9. Re-impulser le processus de mise en place des IGF Nationaux 

 

Fait à KINSHASA le 30 Août 2013 

Le  rapporteur 

Avis Momeni /PROTEGE QV  


